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AMÉRIQUE LATINE 

ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE 
 

 
Les IED dans tous leurs États  

La Commission économique pour l’Amérique latine et la Caraïbe (CEPAL) a rendu son 

rapport 2010 sur l’évolution des investissements étrangers directs (IED) dans tous les 

pays latino-américains dont voici ci-dessous les principales tendances chiffrées : 

 

- Les cinq premiers pays récipiendaires d’IED en 2010 : Brésil (55 milliards de 

dollars), Mexique (17,7), Chili (15,1), Pérou (7,3) et Colombie (6,8) ; 

- Les cinq derniers pays récipiendaires d’IED en 2010 : El Salvador (89 millions de 

dollars), Équateur (164), Paraguay (268) et Nicaragua (508) et Bolivie (651) ;  

- Les cinq plus fortes progressions 2009/2010 : Paraguay (+171%), Brésil (+87%), 

Argentine (+54%), Bolivie (+53%) et Honduras (+52%) ; 

- Les quatre seules baisses 2009/2010 : El Salvador (-79%), Équateur (-49%), 

République dominicaine (-25%) et Colombie (-5%) ; 

- Les cinq plus fortes progressions 2006/2010 : Paraguay (+182,1%), Brésil (+157,5%), 

Bolivie (+134,2%), Pérou (+111,4%) et Chili (+106,8%) ; 

- Les cinq seules baisses 2006/2010 : El Salvador (-63,1%), Équateur (-39,5%), Mexique 

(-10,4%), Panama (-5,4%) et Costa Rica (-3,9%). 

 

PS : le Venezuela présente un cas à part. En effet, le solde d’IED du pays a été négatif 

en 2010 à -1,4 milliard de dollars contre -3,1 milliards de dollars en 2009. 
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ARGENTINE 
 

FICHE PAYS 
 

 
Nom officiel República Argentina 
 
Superficie 2 791 810 km² 
 
Population 40,1M d’hab. 
 
Densité de population 14,36 hab./km² 
 
Langue officielle Espagnol 
 
Capitale Buenos Aires – 3,1M d’hab. (Agglo. : 13,5M d’hab.) 
 
Villes principales  
Córdoba –  1,4M d’hab.  
Rosario – 1M d’hab. 
Mendoza – 870 000 hab.  
 
Régime politique République fédérale (23 provinces + Capitale fédérale) 
 
Chef d’État Cristina Elisabet Fernández de Kirchner (2008-2012) 
 
Monnaie Peso (ARS) 
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INDICATEURS MACRO-ÉCONOMIQUES 
 
 

ARGENTINE 
 

2010 
 

2011 (est.) 2012P 

 
PIB (Md$) 

 
280,9 297,7 311,4 

 
PIB (∆ %) 

 
9,2 4,8 4,6 

 
PIB/hab. ($) 

 
7 005 7 424 7 766 

 
Taux d’intérêt court* (%) 

 
11,45 11,45 Nd 

 
Taux d’inflation (∆ %) 

 
25,0 25,0 Nd 

 
Taux de chômage* (%) 

 
7,4 7,3 Nd  

 
Solde commercial (Md$) 

 
12,9 Nd Nd 

 
Réserves internationales* 

(Md$) 
 

52,0 52,5 52,5 

 
Dette extérieure* (Md$) 

 
123,8 164,3 Nd  

Taux de 
change (ARS) 

au 31/12 

/USD 
 

3,98 
 

Nd 

 

/EUR 
 

5,26 
 

Nd  

 

*Dernière donnée connue | ***Calcul réel non-officiel 

 
 
 

Répartition de la population par âge (%) 
 

0-14 15-64 ≥65 
 

25,8 
 

63,5 10,7 
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ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE 
ARGENTINE 

 
La présidentielle et le rôle des syndicats 

Aujourd’hui, le panorama politique électoral reste flou à cinq mois du scrutin car les 

principaux candidats à la candidature de leurs partis respectifs ne se sont pas tous 

déclarés dont la Présidente Cristina Fernández de Kirchner. 

La nouveauté de cette période de pré-campagne est venue de la part des syndicats : 

dans le cas d’une candidature de Mme Kirchner, Hugo Moyano, leader de la puissante 

Confédération générale du travail de la République Argentine, a glissé l’idée d’un 

candidat à la vice-présidence sortie des rangs des syndicats, et qui ne serait autre que 

lui. 

PS : pour l’élection du chef de gouvernement de la Capitale fédérale, Mauricio Macri 

s’est porté candidat à sa propre succession. En revanche, on ne sait pas encore qui sera 

le candidat du parti de la Présidente. 

 

Classe moyenne en crise… 

Selon la CEPAL, depuis une vingtaine d’années, les classes moyennes sont en 

progression dans les dix pays latino-américains étudiés (représentant 80% de la 

population régionale) sauf dans deux : la Colombie où le nombre stagne, et en 

Argentine où le taux de foyers de classe moyenne est passé de 56% à 52%.  

C’est la crise que l’Argentine a connue entre 1999 et 2002 qui a freiné les progrès 

enregistrés dans les années 1990, et la reprise en marche depuis 2003 n’a pas permis 

d’atteindre à nouveau le niveau de 1990. 

 

… malgré une forte reprise 

Selon le Fonds monétaire international, la hausse des prix des commodities et 

l’entrée de capitaux ont fortement agi sur la croissance économique du pays. 

L’organisme signale en même temps que la politique économique de l’équipe Kirchner 

risque de provoquer une réchauffe, surtout poussée par l’encouragement à la 

consommation interne. Cette politique est l’un des facteurs qui alimentent l’inflation.  

PS : en 2010, le pays a reçu 6,19 milliards de dollars d’investissements, montant 

supérieur de 54% à celui de 2009 mais toujours loin des 9 milliards de dollars de 2008. 
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Davantage d’interventionnisme étatique 

La décision de nationaliser les fonds de pensions en 2008 et appliquée en 2009 a eu 

comme conséquence le transfert des portefeuilles d’actions aux mains de l’État. Cette 

retombée a ouvert la possibilité à l’actionnaire public de demander d’inclure et/ou 

d’augmenter des représentants gouvernementaux dans les conseils d’administration des 

entreprises privées dans les conditions prévues par la loi et les règlements de chaque 

entité. La mise en œuvre de cette possibilité a soulevé des réactions des entreprises 

surtout au moment du vote des rémunérations des actionnaires.  

L’Union industrielle argentine a également réagi à la décision du gouvernement 

d’augmenter le nombre de ses représentants. Il y aurait aussi le projet de placer des 

représentants syndicaux au sein des conseils d’administration.  

Enfin, cet héritage a ouvert à l’État la possibilité d’exercer des droits en tant 

qu’actionnaire dans 32 entreprises privées leaders du pays. À suivre. 

 

Plus facile de devenir pauvre 

Selon des instituts privés, en avril dernier pour se situer au dessus du seuil de pauvreté, 

une famille type composée de deux adultes et deux enfants avait besoin de 2 246,6 

pesos par mois (560 dollars environ), soit 20,8% de plus qu’en avril 2010. Et pour ne 

pas tomber en dessous du niveau d’indigence, la même famille devait avoir 1 223,6 

pesos de revenus (305 dollars environ), soit 24,8% de plus en variation interannuelle. 

Le secteur statistique privé estime que la pauvreté touche actuellement un argentin sur 

cinq. 

En revanche, pour l’INDEC (institut officiel de statistiques), la pauvreté toucherait 

deux fois moins de personnes (9,9%) et le seuil de revenus mensuels minimum est fixé à 

1 283 pesos, soit 320 dollars environ. 

 

Les derniers chiffres de l’inflation 

En avril dernier, la progression interannuelle des prix a été estimée à 25% par des 

instituts privés, soit 2,5% de moins qu’en mars. En revanche, pour l’INDEC, l’inflation 

se situe à 9,6% sur douze mois. 
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BRÉSIL 
 

FICHE PAYS 
 
 

Nom officiel República Federativa do Brasil 
 
Superficie 8 511 965 km² 
 
Population 190,7M d’hab. 
 
Densité de population 22,40 hab./km² 
 
Langue officielle Portugais 
 
Capitale Brasília – 2,4M d’hab. 
 
Villes principales  
São Paulo – 11M d’hab. (Agglo. : 19,7M d’hab.) 
Rio de Janeiro –  6,14M d’hab. (Agglo. : 11,4M d’hab.) 
Salvador – 2,9M d’hab. (Agglo. : 3,6M d’hab.) 
Belo Horizonte – 2,4M d’hab. (Agglo. : 5M d’hab.) 
 
Régime politique République fédérale (26 États + District fédéral) 
 
Chef d’État Dilma Vana Rousseff (2011-2014) 
 
Monnaie Réal (BRL) 
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INDICATEURS MACRO-ÉCONOMIQUES 
 
 

BRÉSIL 
 

2010 
 

2011 (est.) 2012P 

 
PIB (Md$) 

 
1 531,2 1 600,1 1 665,7 

 
PIB (∆ %) 

 
7,5 4,3 4,5 

 
PIB/hab. ($) 

 
8 029 8 359 8 735 

 
Taux d’intérêt court* (%) 

 
10,75 12,0 Nd 

 
Taux d’inflation (∆ %) 

 
5,9 5,8 4,8 

 
Taux de chômage* (%) 

 
6,7 6,1 Nd 

 
Solde commercial (Md$) 

 
20,3 Nd Nd  

 
Réserves internationales* 

(Md$) 
 

289,1 313,7  Nd 

 
Dette extérieure* (Md$) 

 
247,1 247,1 Nd 

Taux de 
change (BRL) 

au 31/12  

/USD 
 

1,67 
 

Nd 

 

/EUR 
 

2,21 
 

Nd 

 

*Dernière donnée connue 

 
 
 

Répartition de la population par âge (%) 
 

0-14 15-64 ≥65 
 

27,0 
 

66,8 6,2 
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ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE 
BRÉSIL 

 
Dilma fait profil bas face aux médias 

La présidente brésilienne Dilma Rousseff bénéficie actuellement d’un taux de 

popularité de 47% malgré des apparitions au compte-goutte dans les médias. Davantage 

technique, son style de gouvernement s’est éloigné de celui de son prédécesseur 

misant plutôt sur l’évaluation des résultats concrets de son action que sur son charisme 

ou sa sympathie face aux caméras.  

Au fond, même si Mme Rousseff est sortie des rangs de la gauche brésilienne, son profil 

actuel apparaît beaucoup moins politisé que celui de Lula, mais elle reste en même 

temps fidèle aux causes de défense des droits de l’homme et au combat contre les 

marginalisés par la pauvreté.  

 

Combien de personnes pauvres ? 

Sur base du recensement de 2010 de l’IBGE (statistiques officielles) et de la fixation 

d’un revenu de 70 reais par mois et par personne (environ 47 dollars) pour déterminer 

le seuil de pauvreté, il y aurait dans le pays 16,25 millions de pauvres.  

 

À noter : bien que la population rurale subisse le manque d’infrastructures et de 

services publics, la majorité des brésiliens pauvres se trouve dans des aires urbaines 

(8,67 millions d’individus). 
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Septième puissance mondiale 

La présidente Dilma Rousseff vient d’affirmer que le Brésil est devenu la 7ème puissance 

économique mondiale grâce « à la sueur et la force de tous ceux qui ont participé à la 

croissance du pays ».  

Selon elle, parmi les priorités pour continuer sur le chemin de la croissance figurent la 

main d’œuvre qualifiée et la formation des travailleurs. Dans ce sens, pour parfaire la 

filière scientifique, la Présidente a annoncé l’octroi de 75 000 bourses étudiantes d’ici 

2014.  

 

Classes sociales en mouvement 

Selon une étude de l’Association des supermarchés de São Paulo et de Nielsen, les 

politiques pour améliorer les revenus des brésiliens devraient déboucher en 2011 sur le 

passage de 3% des familles appartenant aux segments sociaux D et E (bas) vers le 

segment C (classe moyenne), ce dernier devenant majoritaire à terme.   

41% des foyers du pays feraient actuellement partie de la classe C, et la part des 

classes D et E devraient passer de 39% à 36% tandis que les classes A et B (hautes) 

resteraient stables à 23%. 

PS : entre 2009 et 2010, les dépenses des couches sociales les plus basses ont crû 14% 

contre 10% pour les couches les plus élevées. 

 

Davantage d’IED et de M&A 

Selon le ministre des Finances Guido Mantega, le pays devrait recevoir en 2011 60 

milliards de dollars d’investissement étrangers directs (IED) contre 55 milliards de 

dollars en 2010 (+9,1%). 

Par ailleurs, au premier trimestre de 2011, il y a eu 167 opérations de fusions-

acquisitions, soit 4% de plus qu’au cours du même trimestre de 2010. Le secteur ayant 

enregistré le plus grand nombre d’opérations de ce type est celui des NTIC. 
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CHILI 
 

FICHE PAYS 
 
 

Nom officiel  República de Chile 
 
Superficie 756 626 km² 
 
Population 16,6M d’hab. 
 
Densité de population 21,94 hab./km² 
 
Langue officielle Espagnol 
 
Capitale Santiago – 4,9M d’hab. 
 
Villes principales  
Valparaíso –  300 000 hab. (Agglo. : 803 683 hab.) 
Concepción – 216 061 hab. (Agglo. : 666 381 hab.) 
 
Régime politique République 
 
Chef d’État Miguel Juan Sebastián Piñera Echenique (2010-2014) 
 
Monnaie Peso (CLP) 
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INDICATEURS MACRO-ÉCONOMIQUES 
 
 

CHILI 
 

2010 
 

2011 (est.) 2012P 

 
PIB (Md$) 

 
145,3 154,0 161,5 

 
PIB (∆ %) 

 
5,2 6,0 4,9 

 
PIB/hab. ($) 

 
8 753 9 277 9 729 

 
Taux d’intérêt court* (%) 

 
3,0 4,5 Nd 

 
Taux d’inflation (∆ %) 

 
3,0 7,5 Nd 

 
Taux de chômage* (%) 

 
7,6 7,3 Nd 

 
Solde commercial (Md$) 

 
12,1 Nd Nd 

 
Réserves internationales* 

(Md$) 
 

26,1 26,1 Nd 

 
Dette extérieure* (Md$) 

 
76,0 76,0 Nd 

Taux de 
change (CLP) 

 au 31/12 

/USD 
 

468 
 

Nd 

 

/EUR 
 

612 
 

Nd 

 

*Dernière donnée connue 

 
 
 

Répartition de la population par âge (%) 
 

0-14 15-64 ≥65 
 

23,6 
 

67,6 8,8 
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ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE 
CHILI 

 

La croissance explose en mars 

En mars dernier, la croissance du PIB s’est chiffrée à 15,2% en variation interannuelle. 

Il faut remonter 19 ans en arrière pour retrouver un taux de croissance mensuelle 

comparable. 

Attention : si le dynamisme de l’économie chilienne n’est pas à mettre en doute, il 

faut toutefois relativiser ce chiffre. En effet, le mois de mars 2010 est celui qui a 

immédiatement suivi le tremblement de terre du 27 février dans le centre du pays 

andin, événement dont les dégâts ont engendré une décroissance (-2% en variation 

interannuelle), donnant ainsi une ampleur exceptionnelle à la croissance du mois de 

mars dernier.   

 

Reprise du commerce avec le marché US 

En janvier-février 2011, les États-Unis sont redevenus le premier marché acheteur de 

produits chiliens avec 1,47 milliard de dollars d’importations, soit le même ordre de 

grandeur qu’en janvier-février 2008. Le Japon se retrouve du coup en deuxième 

position, mais pas très loin, avec 1,41 milliard de dollars. 

Le premier produit chilien acheté par le marché US durant les deux mois a été le cuivre 

(444 millions de dollars), suivi par la myrtille (125,9) et le raisin (116,4). 

 

Les fournisseurs en forme 

D’après l’Association syndicale des secteurs fournisseurs, ces derniers ont obtenu une 

croissance moyenne de 7,1% au cours du premier trimestre de 2011. 

Parmi ces secteurs, celui dont la croissance a été la plus forte figurent ceux des 

boissons (+12,2%), l’hygiène-beauté (+7,0%) et les produits d’épicerie (+4%). 
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COLOMBIE 
 

FICHE PAYS 
 
 

Nom officiel República de Colombia 
 
Superficie 1 141 748 km² 
 
Population 45,6M d’hab. 
 
Densité de population 39,94 hab./km² 
 
Langue officielle Espagnol 
 
Capitale Santa Fe de Bogotá – 6,8M d’hab. (Agglo. : 8M d’hab.) 
 
Villes principales 
Medellín – 3,5M d’hab. 
Santiago de Cali – 2,6M d’hab. 
Barranquilla – 1,7M d’hab. 
 
Régime politique République 
 
Chef d’État Juan Manuel Santos Calderón (2010-2014) 
 
Monnaie Peso (COP) 
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INDICATEURS MACRO-ÉCONOMIQUES 
 

 

COLOMBIE 
 

2010 
 

2011 (est.) 2012P 

 
PIB (Md$) 

 
184,9 193,8 205,4 

 
PIB (∆ %) 

 
4,3 4,8 6,0 

 
PIB/hab. ($) 

 
4 055 4 250 4 504 

 
Taux d’intérêt court* (%) 

 
3,0 3,75 Nd 

 
Taux d’inflation (∆ %) 

 
3,2 3,2 Nd 

 
Taux de chômage* (%) 

 
10,2 13,5 Nd 

 
Solde commercial (Md$) 

 
1,86 Nd Nd 

 
Réserves internationales* 

(Md$) 
 

28,4 28,4 Nd 

 
Dette extérieure* (Md$) 

 
61,1 64,8 Nd 

Taux de 
change (COP) 

au 31/12 

/USD 
 

1 914 
 

Nd 

 

/EUR 
 

2 585 
 

Nd 

 

*Dernière donnée connue 

 
 
 

Répartition de la population par âge (%) 
 

0-14 15-64 ≥65 
 

29,4 
 

65,1 5,5 
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ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE 
COLOMBIE 

 
Politique : un coup dur pour l’opposition 

Le Pôle démocratique alternatif (PDA), l’un des principaux partis de gauche du 

paysage politique local, est actuellement dans le dur à cause de la récente suspension 

de Samuel Moreno de son mandat de maire de Bogotá par le Procureur général de la 

Nation pour des faits de corruption et de mauvaise gestion des affaires municipales. M. 

Moreno était en poste depuis 2008. 

Le coup est rude pour le PDA, car le poste de maire de Bogotá est habituellement 

désigné comme le deuxième poste politique le plus important du pays derrière celui de 

Président de la République. De plus, rappelons qu’au cours du premier tour du scrutin 

présidentielle de l’année dernière, le candidat du PDA, Gustavo Petro, n’était arrivé 

qu’en quatrième position. 

Rappel : le dernier président colombien de « gauche » en date est Ernesto Samper, qui 

gouverna le pays de 1994 à 1998. 

PS : les prochaines élections régionales, durant laquelle les citoyens colombiens élisent 

notamment les gouverneurs départementaux et les maires, se déroulera à la fin de 

l’année en cours.   

 

Des milliards pour la paix 

Au cours de la période 2011-2014, le gouvernement de Juan Manuel Santos a annoncé 

vouloir consacrer près de 43 milliards de dollars pour pacifier le pays.  

Sur ce montant, les trois quarts, soit 33 milliards de dollars, seront uniquement 

consacrés à la lutte contre les mouvements de guérillas qui gangrènent le pays depuis 

des décennies, notamment celle des FARC. 

 

Un boum des investissements à l’étranger 

Entre le 1er janvier et le 8 avril derniers, le montant des investissements colombiens à 

l’étrangers a atteint le chiffre de 1,34 milliard de dollars, soit quatre fois plus qu’au 

cours de la même période de 2010. 
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MEXIQUE 
 

 

FICHE PAYS 
 

 
Nom officiel Estados Unidos Mexicanos 
 
Superficie 1 964 375 km² 
 
Population 112,3M d’hab. 
 
Densité de population 57,17 hab./km² 
 
Langue officielle Espagnol 
 
Capitale Ciudad de México – 8,7M d’hab. (Agglo. : 22M d’hab.) 
 
Villes principales  
Guadalajara – 4,2M d’hab. 
Monterrey – 3,8M d’hab. 
Puebla – 2,6M d’hab. 
 
Régime politique République fédérale (31 États + District fédéral) 
 
Chef d’État Felipe de Jesús Calderón Hinojosa (2006-2012) 
 
Monnaie Peso (MXN) 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 20
© 2011 iFi-LATINECO – Toute reproduction interdite 

 

INDICATEURS MACRO-ÉCONOMIQUES 
 

 

MEXIQUE 
 

2010 
 

2011 (est.) 2012P 

 
PIB (Md$) 

 
1 021,3 1 065,2 1 108,9 

 
PIB (∆ %) 

 
5,5 4,3 4,1 

 
PIB/hab. ($) 

 
9 094 9 485 9 874 

 
Taux d’intérêt court* (%) 

 
4,6 4,5 Nd 

 
Taux d’inflation (∆ %) 

 
4,4 3,6 3,3 

 
Taux de chômage* (%) 

 
5,7 4,5 Nd 

 
Solde commercial (Md$) 

 
-3,12 Nd Nd 

 
Réserves internationales* 

(Md$) 
 

110,5 125,3 Nd 

 
Dette extérieure* (Md$) 

 
46,2 46,2 Nd 

Taux de 
change (MXN) 

au 31/12 

/USD 
 

12,35 
 

Nd 

 

/EUR 
 

16,39 
 

Nd 

 

*Dernière donnée connue 

 
 
 

Répartition de la population par âge (%) 
 

0-14 15-64 ≥65 
 

29,6 
 

64,3 6,1 
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ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE 
MEXIQUE 

 
Mois de mars exceptionnel pour le commerce extérieur 

Durant le troisième mois de l’année 2011, les exportations non pétrolières du pays se 

sont chiffrées à 26,2 milliards de dollars (+15,9% comparé à mars 2010), soit un niveau 

jamais atteint pour ce mois depuis mars 1980. 

LES CHIFFRES DU COMMERCE EXTÉRIEUR DE MARS 2011 

Catégorie Montant (milliards de $) Var./mars 2010 (%) 

Exportations non pétrolières 26,2 +15,9 

Exportations pétrolières 5,2 +49,3 

EXPORTATIONS TOTALES 31,4 +20,1 

PS : en mars, le solde commercial mexicain a été excédentaire à hauteur de 1,45 

milliard de dollars contre 393 millions de dollars en mars 2010. 

 

Croissance : les États leaders en 2011 

Selon une étude du groupe bancaire local Banamex, les États qui vont connaître la plus 

forte croissance du PIB cette année sont ceux de Coahuila (+5,7%), Aguascalientes 

(+5,5%), Puebla (+5,4%), Basse-Californie (+5,3%), Yucatán et Jalisco (+4,9%). 

À l’inverse, les croissances prévisionnelles les plus faibles, mais très correctes 

cependant, seraient celles des États de Zacatecas et du Chiapas (+4,1%), d’Oaxaca 

(+4,2%) et de Durango (+4,3%). 

PS : le seul État mexicain qui enregistrerait une décroissance cette année est celui de 

Campeche (sud-est, -3,1%). 

 

Des inégalités de revenus qui persistent 

Selon l’OCDE, le Mexique reste l’un des pays de l’organisation les plus inégalitaires en 

termes de revenus. En effet, les revenus moyens des mexicains les plus pauvres 

seraient 27 fois inférieurs à ceux des plus riches. De même, l’indice Gini du pays 

aztèque, qui mesure les inégalités de revenus sur une échelle de 0 à 1 (0 = égalité 

parfaite de revenus ; 1 = revenus totaux en possession d’une seule personne), est de 

0,45. À titre de comparaison, la Suède détient l’indice le plus bas de l’OCDE avec 0,20. 
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URUGUAY 
 

FICHE PAYS 
 
 

Nom officiel República Oriental del Uruguay 
 
Superficie 176 215 km² 
 
Population 3,5M d’hab. 
 
Densité de population 19,86 hab./km² 
 
Langue officielle Espagnol 
 
Capitale Montevideo – 1,7M d’hab. 
 
Villes principales  
Salto – 100 572 hab. 
Maldonado – 100 000 hab.  
Paysandú – 86 000 hab. 
 
Régime politique République  
 
Chef d’État José Alberto Mujica Cordano (2010-2015) 
 
Monnaie Peso (UYU) 
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INDICATEURS MACRO-ÉCONOMIQUES 
 
 

URUGUAY 
 

2010 
 

2011 (est.) 2012P 

 
PIB (Md$) 

 
34,2 36,0 37,4 

 
PIB (∆ %) 

 
8,5 5,4 4,0 

 
PIB/hab. ($) 

 
9 771 10 286 10 686 

 
Taux d’intérêt court* (∆ %) 

 
6,25 6,25 Nd 

 
Taux d’inflation (%) 

 
6,9 6,5 Nd 

 
Taux de chômage* (%) 

 
6,2 5,4 Nd 

 
Solde commercial (Md$) 

 
-0,18 Nd Nd 

 
Réserves internationales* 

(Md$) 
 

8,0 8,0 Nd 

 
Dette extérieure* (Md$) 

 
12,4 12,4 Nd 

Taux de 
change (UYU) 

au 31/12   

 
/USD 

 
20,10 Nd 

 
 

/EUR 
 

25,76 Nd 

 

*Dernière donnée connue 

 
 
 

Répartition de la population par âge (%) 
 

0-14 15-64 ≥65 
 

22,7 
 

64,0 13,3 
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ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE 
URUGUAY 

 
Léger déficit commercial en janvier-avril 

Le montant des exportations pour la période des quatre premiers mois de 2011 s’élève 

à 2,50 milliards de dollars (+25,5% en variation interannuelle) tandis que celui des 

importations se chiffre à 2,54 milliards de dollars (+28,2%), donnant ainsi un déficit 

commercial de 38 millions de dollars. 

 

*La Zone franche de Nueva Palmira se situe au sud-ouest de l’Uruguay. 

À noter : les trois premiers produits d’exportation uruguayens ont été la viande bovine 

surgelée (13,1% du total), le soja (11,1%) et le blé (5,5%). 

 

Coût d’arrêt pour les investissements industriels  

Selon la Chambres des industries, entre le dernier trimestre de 2010 et le quatrième 

trimestre de 2011, les investissements du secteur industriel en machines et 

équipements ont connu une baisse de 25%, alors qu’ils avaient crû tout au long de 

l’année dernière. 

En revanche, en variation interannuelle, ce type d’investissements a augmenté de 21%. 

 

Les salaires continuent de grimper  

Entre février et mars 2011, l’indice moyen des salaires a augmenté de 0,52%, soit une 

hausse cumulée de 6,37% depuis le 1er janvier (+10,63% sur les douze derniers mois). 

 


